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L’année 2025 a marqué une étape déterminante dans la transformation numé-
rique du système de santé luxembourgeois. Sous l’impulsion du ministère de la 
Santé et de la Sécurité sociale, de la Caisse nationale de santé (CNS), en collabora-

tion avec le ministère de la Digitalisation et le Centre des technologies de l’information de l’État (CTIE), 
le pays a poursuivi avec détermination la construction d’un écosystème de santé moderne, intégré et 
centré sur le citoyen. 

Dans ce contexte, l’action du Luxembourg s’inscrit résolument dans la dynamique européenne portée 
par l’Espace européen des données de santé (EEDS) et par les exigences accrues en matière de cyber-
sécurité introduites par la directive NIS 2. Ces cadres de référence soutiennent la volonté nationale 
d’assurer une gouvernance numérique exemplaire, sécurisée et interopérable, au service d’une santé à 
la fois innovante et souveraine. 

Au cœur de cette évolution, l’Agence eSanté s’est affirmée comme carrefour incontournable et che-
ville ouvrière opérationnelle de la mise en œuvre des projets stratégiques, mobilisant son expertise 
technique et organisationnelle pour concrétiser la vision d’une e-Santé inclusive, fiable et performante. 

« L’Agence eSanté s’est   
affirmée comme carrefour 
incontournable et cheville 

ouvrière opérationnelle  
de la mise en œuvre  

des projets stratégiques  
de digitalisation et  
en lien avec EEDS » 

L’année écoulée a vu une accélération sans précé-
dent de l’adoption des services numériques en san-
té, avec une forte hausse du nombre de comptes 
eSanté activés, tant chez les patients que chez les 
professionnels. Des actions concrètes, telles que le 
dépôt automatisé des lettres de sortie hospitalières 
ou l’arrêt de la reproduction des examens d’imagerie 
médicale sur CD, ont amélioré la fluidité de l’infor-
mation médicale et la qualité du suivi des soins. 

Le Dossier de Soins Partagé (DSP) et le Carnet de 
Vaccination Électronique (CVE) se sont imposés 
comme les instruments centraux de cette transfor-
mation. L’année 2025 a été marquée par un progrès 
décisif: l’accès facilité au DSP via la plateforme My-
Guichet.lu, fruit d’une collaboration exemplaire entre 
le CTIE, le ministère de la Digitalisation, la CNS et le 
ministère de la Santé et de la Sécurité sociale. Cet 
accès simple et sécurisé a permis à un nombre crois-
sant de citoyens de consulter et de gérer leurs don-
nées de santé, renforçant ainsi la confiance et l’ap-
propriation des outils eSanté. 

Parallèlement, l’Agence eSanté a poursuivi d’impor-
tants chantiers internes, dont l’emménagement 
dans de nouveaux locaux modernes et collaboratifs. 
Ce déménagement, conçu pour favoriser la transver-
salité, la créativité et le bien-être au travail, incarne la 
volonté de l’Agence d’adapter son organisation à la 
dynamique de ses missions et à l’évolution des 
modes de collaboration, et lui permet de prévoir une 
croissance des effectifs dans le court et moyen 
terme. 

Avant de se tourner vers l’avenir, il convient d’exprimer une reconnaissance sincère à l’ensemble 
des équipes de l’Agence eSanté pour leur engagement et leur professionnalisme constants, ainsi 
qu’au Conseil de Gérance pour son accompagnement attentif et stratégique. Ces contributions 
ont été déterminantes pour le succès collectif de l’année 2025. 

Un remerciement particulier est adressé à M. Ian Tewes, ancien directeur général, pour son en-
gagement et son apport au développement de l’Agence eSanté.   

Les réalisations de 2025 démontrent que la réussite du numérique en santé repose avant tout 
sur une collaboration fluide entre les institutions publiques, la CNS, les professionnels de santé et 
les citoyens, dans un climat de confiance, de transparence et de responsabilité partagée. 

À l’aube de 2026, s’ouvre une nouvelle phase: renforcer les usages, stimuler l’innovation et assurer 
la pérennité de la transformation numérique, tout en poursuivant l’alignement sur les standards 
européens de protection et de valorisation des données de santé. Le Luxembourg confirme ainsi 
son ambition d’être un modèle européen de gouvernance numérique de la santé, conciliant inno-
vation technologique, excellence du service public et respect des valeurs humaines — un engage-
ment collectif et durable au service d’une santé toujours plus connectée, équitable et résiliente.  

Nicolas Kremer 
Directeur Général 

ad interim 

Marc Hostert 
Président du Conseil  
de Gérance du G.I.E. 

PRÉFACE 
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 LES MOMENTS FORTS  
DE  L’ANNÉE 

Tout au long de l’année : Collaboration 
étroite avec d’autres acteurs de l’écosys-
tème de la santé pour inciter la digitalisa-
tion et faciliter l’accès aux services eSanté 
pour le grand public 

Fin d’année : Plus de 18 millions  
de documents déposés dans les DSP  

2 octobre  
Inauguration de nos nouveaux locaux 

5 mars 
Publication du Règlement relatif à  

l’Espace Européen des Données de Santé 
(EEDS) 
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LES PROJETS ET SERVICES eSANTÉ 

PARTIE 1 
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L’année 2025 a témoigné d’une dynamique collective animant l’écosystème de la santé, à laquelle 
l’Agence eSanté a apporté son expertise technique. En étroite collaboration avec divers acteurs de 
l’écosystème, elle s’est engagée dans des projets s’inscrivant dans la stratégie nationale de numéri-
sation globale d’une part, et dans la stratégie européenne en matière de santé en ligne d’autre part.  

1. LES PROJETS eSANTÉ 

Depuis décembre 2025 il est possible d’activer son compte eSanté et d’accéder à son Dossier de 
Soins Partagé (DSP) via son espace privé MyGuichet.lu, à l’aide d’un produit Luxtrust.  

Il est à noter, toutefois, que dans un objectif de faciliter l’accès pour tous, les personnes ne disposant pas 
de dispositif LuxTrust peuvent toujours activer leur compte eSanté et accéder à leur DSP via le portail 
www.esante.lu ou l’application mobile MyDSP. 

Cette démarche via MyGuichet.lu permet de simplifier, pour le plus grand nombre d’assurés, 
l’accès aux services de santé digitaux et ainsi accélérer leur adoption. Il est prévu également de 
rendre possible l’accès au Carnet de Vaccination Électronique (CVE) dès début 2026.  

1.1 ENSEMBLE FAIRE AVANCER LA DIGITALISATION DE LA SANTÉ 

1.1.1 Démarche MyGuichet.lu : activer son compte eSanté et accéder à son DSP 
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Afin de faire progresser davantage la digitalisation dans le secteur de la santé, la Caisse natio-
nale de santé (CNS) a poursuivi en 2025 le programme d'incitation à la digitalisation en faveur 
des éditeurs de logiciels métiers pour médecins et médecins-dentistes.   

En effet, le premier dispositif arrivé à terme, un deuxième appel à référencement d ’aide à la 
mise en conformité à la transmission numérique a été publié en mars 2025, selon le méca-
nisme d’un système ouvert et non sélectif (SONS vague 2).  

Cet appel à référencement soutient une 
mise en vigueur progressive de l’obliga-
tion pour les médecins et médecins-
dentistes de transmettre à la CNS certains 
formulaires standardisés (mémoires d’ho-
noraires, certificats d'incapacité de travail, 
etc.) de façon numérique.  

Missionnée à cet effet par la CNS et l’Etat, 
l’Agence eSanté a pour rôle de délivrer la 
labélisation des logiciels, sur base des 
contrôles effectués conjointement avec 
l’INCERT, la CNS et le Centre commun de 
la sécurité sociale.  

D’autres services s’ajouteront à partir 
de 2026 tels que l’eCIT puis l’eOrdon-
nance, ainsi que d’autres formules 
standardisées. La fin du dispositif 
SONS v2 est prévue au 31/03/2027.  

1.1.2 Incitation à la digitalisation - dispositif pour la transmission numérique de formulaires 
standardisés à la CNS : labélisation des logiciels métiers 

STATS SONS v1  
Arrêt officiel des services de paiement au 30/06/2025  
puis prolongation au 31/07/2025 

➔ 18 éditeurs labélisés PID v1 

➔ 1 éditeur labélisé RA (remboursement accéléré) 

➔ 1862 professionnels de santé raccordés 

➔ 4 maisons médicales raccordées 

STATS SONS v2 
Démarrage des services de paiement au 01/07/2025;  
les chiffres indiqués sont ceux arrêtés au 31/12/2025 

➔ 7 éditeurs labélisés RD  
    (remboursement digitalisé) et PID v2  

➔ 133 professionnels de santé raccordés      
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La publication du Règlement relatif à l’EEDS en mars 2025 a marqué le lancement du projet 
européen visant à harmoniser l’échange et l’utilisation des données de santé électroniques 
dans l’UE. Ce règlement établit un cadre juridique et technique commun et ren-
force l’interopérabilité des dossiers médicaux électroniques (DME).  

Sa mise en oeuvre facilitera le partage sécurisé de données entre professionnels 
de santé, dans n’importe quel pays européen, via le réseau MyHealth@EU. Au 
Luxembourg, l’Agence eSanté assure le rôle de Point de contact national pour la  
e-santé (NCPeH). 

Le règlement prévoit également la réutilisation sûre de données de santé anonymisées/
pseudonymisées à des fins de recherche, d’innovation, de politiques publiques 
et de réglementation, dans le cadre du futur service HealthData@EU. 

Le premier échange électronique européen à rendre opérationnel d’ici mars 
2029 concerne le résumé patient, ainsi que l’ePrescription et l’eDispensation. 
Pour préparer cette échéance et coordonner les nombreux travaux nécessaires, 
le Ministère de la Santé et de la Sécurité sociale a lancé en oc-

tobre 2025 le programme national DigiSanté. 

Ce programme réunit les acteurs concernés au sein de groupes de travail 
chargés de définir la feuille de route nationale pour la mise en œuvre de 
l’EEDS, incluant les aspects d’interopérabilité, de gouvernance, de certification, de labélisation 
et d’utilisation secondaire des données. 

La mise en œuvre de l’EEDS est un projet structuré s’étalant sur plusieurs années et qui impac-
tera de manière conséquente les priorités, ainsi que la charge de travail au sein de l’Agence 
eSanté d’ici à 2031.  

1.2 PRÉPARER ET IMPLIQUER LE TERRAIN  
POUR L’ESPACE EUROPÉEN DES DONNÉES DE SANTÉ (EEDS) 
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Rôle de l’Agence eSanté dans la mise en œuvre de l’EEDS :  
Les groupes de travail constitués mèneront 25 sous-projets,  

dont 14 placés sous la responsabilité / co-responsabilité de l’Agence eSanté  

EEDS1 
DSP NG 

EEDS2 
Identification +  

Authentification 

EEDS3 
Droits des personnes phy-
siques et accès aux don-
nées (utilisation primaire) 

EEDS5 
ePrescription 
eDispensation 

EEDS6 
Imagerie 

EEDS7 
Laboratoires 

EEDS9 
Carte Vaccination  

Électronique 

EEDS11 
Architecture  

DSP – Hospitalier 

EEDS10 
MyHealth@EU 

Timeline pour la mise en œuvre de l’EEDS  

EEDS16 
Environnement  

d’Essai Numérique 

EEDS4 
Résumé du dossier patient 

EEDS8 
Rapports de sortie 

EEDS12 
Intégration  

DSP - Extra Hospitalier 

EEDS22 
DSP NG  

pour utilisation secondaire 
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Lancement des  
premiers groupes  
de travail par  
l’Agence eSanté 

Premières démarches et réunions de travail pour  
le DSP NG, chantier pivot de l’EEDS    

Le DSP actuel joue déjà un rôle capital dans l’écosystème de 
partage de données de santé au niveau national et ce rôle sera 
étendu au niveau européen. Afin de l’aligner avec la stratégie 
nationale et les objectifs visés par la mise en place de l’EEDS, le 
DSP sera repensé et évoluera vers un DSP Nouvelle Génération 
(DSP NG).    

Les éditeurs de logiciels métiers sont les premiers acteurs de-
vant agir pour mettre en place les adaptations et travaux 
d’interfaçage requis pour rendre leurs applications conformes 
aux normes et exigences définies au niveau européen. C’est 
pour cette raison que l’Agence a publié un Request for Informa-
tion courant 2025, dans un but de sonder le marché en lien avec 
l’architecture à prévoir pour le DSP NG. 

Deuxième étape fut la publication, en août 2025, de l’appel 
d’offres sur le Portail des marchés publics pour l’accompagne-
ment à la rédaction du cahier des charges du DSP NG pour 
deux volets : la rédaction du Cahier des charges et l’assistance 
juridique en lien avec la procédure de l’appel de marché public 
en découlant. Des réunions de lancement du projet avec les 
deux parties externes retenues ont eu lieu au mois de no-
vembre 2025.  

Par ailleurs, pour ses besoins de labélisation des éditeurs sou-
haitant se connecter au DSP actuel et futur, l’Agence eSanté 
évalue et prépare l’utilisation de l’Interoperability Test Bed (ITB) 
de la Commission Européenne. Dans la perspective de sa pro-
bable désignation pour mettre en œuvre et opérer l’environne-
ment d’essai numérique national dans le cadre de l’EEDS, l’ITB 
— pressenti comme solution européenne de référence — cons-
titue à la fois un socle technique et un levier d’anticipation stra-
tégique.  

Ateliers autour de l’Identification et de l’authentification  

Les premiers groupes de travail initiés par l’Agence eSanté portaient sur le sujet 
d’identification et d’authentification, fonctionnalités clés indispensables pour ga-
rantir la sécurité et l’utilisation appropriée des services e-santé. Ce composant re-
présente donc un sujet très important dans le contexte du DSP NG. Dans un objec-
tif d’échanger sur les processus d’identification et d’authentification de tous les 
bénéficiaires des soins de santé, tant patients que professionnels de santé, une sé-
rie de six ateliers, lancés en octobre 2025, a été organisée afin de rassembler des 
représentants des divers acteurs de santé concernés.  

DSP NG et utilisation secondaire  

L’utilisation des données de santé sous l’EEDS ne poursuit pas seulement l’utilisation pri-
maire (prise en charge médicale) mais également secondaire (données anonymisées/
pseudonymisées, pour les besoins de la recherche).   

Sachant que le DSP NG jouera, là aussi, un rôle pivot, les équipes projet de l’Agence eSanté et 
du LNDS (Luxembourg National Data Service) se sont réunies afin d’identifier les fonctionna-
lités et processus à prévoir entre catalogues de données, ainsi qu’au niveau national, pour 
rendre cette utilisation possible.  
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Les services eSanté ont tous un même objectif : faciliter le partage de données de santé 
pour une prise en charge médicale optimale du patient. Toutefois, l’année 2025 leur a ré-
servé des parcours divergents. Ainsi, les deux services phares, le DSP et le CVE, ont conti-
nué leur progression d’utilisation croissante. D’autre part, certains services déjà opération-
nels ont connu une évolution technique dans le cadre d’initiatives découlant de la straté-
gie nationale de digitalisation de la santé. Par 
contre, pour d’autres services on attend que les 
contours des spécifications techniques de l’EEDS 
se dessinent plus clairement. 

2. LES SERVICES eSANTÉ 



[ 13 ] 

 

 

Le Dossier de Soins Partagé (DSP) connaît depuis son déploiement 
généralisé une utilisation croissante. Celle-ci a été positivement impactée 
par le dépôt automatique de plusieurs types de documents (résultats 
d’analyses biologiques, imagerie médicale, lettres de sortie d’hôpital) et 
diverses initiatives natio-
nales de digitalisation, 
telles que l’accès au DSP 
via MyGuichet.lu ou le 
PID (de façon indirecte). 

Le futur DSP NG se profi-
lant déjà à l’horizon, 
l’Agence eSanté con-
centre ses travaux et res-
sources sur cette nou-
velle version et limite des 
investissements dans 
des évolutions fonction-
nelles de l’actuel DSP au 
strict nécessaire.  

Par conséquent, il n’y pas 
eu d’évolutions fonction-
nelles majeures en 2025. 
L’application mobile 
MyDSP, en revanche, a 
été pourvue d’une nou-
velle fonctionnalité per-
mettant à un «assistant 
DSP» désigné d’accéder 
facilement au DSP de la 
personne à partir de son 
propre DSP sur son 
smartphone.  

Quelques  
chiffres clés 

au 31/12/2025 

18.3 millions 
de documents 

déposés 

1.2 millions 
de DSP ouverts 

32.045 
assistants DSP 

déclarés par  
les patients 

AVANTAGES POUR PATIENTS  
ET PROFESSIONNELS DE SANTÉ (PS) 

➔ Accès aux informations essentielles 

Pour le patient : Toutes les données importantes sont cen-
tralisées et disponibles en permanence, sans devoir mémori-
ser ou transporter des documents. 

Pour le PS : Accès aux informations clés du patient, facilitant 
l’évaluation rapide et la prise de décision clinique. 

➔ Recherche et consultation simplifiées 

Pour le patient : Les professionnels autorisés retrouvent faci-
lement les informations nécessaires, même en cas de chan-
gement de médecin. 

Pour le PS : Une recherche rapide grâce à une fonctionnalité 
de type moteur de recherche permettant de retrouver les 
données pertinentes en quelques secondes. 

➔ Continuité et sécurité des soins 

Pour le patient : En cas d’urgence, les données essentielles 
sont accessibles sans délai, permettant une prise en charge 
plus rapide et potentiellement vitale. 

Pour le PS : Un partage sécurisé entre confrères qui renforce 
la coordination et contribue à une prise en 
charge optimale du patient. 

4.617 
professionnels de  
santé déclarés par 

les patients 

2.1 NOS DEUX SERVICES PHARES POUR PATIENTS  
ET PROFESIONNELS DE SANTÉ : LE DSP ET LE CVE 
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Depuis cinq ans, le Carnet de Vaccination Électronique (CVE) est proposé comme 
l’alternative digitale de la carte jaune. Sa mise en place se poursuit auprès des profes-

sionnels de santé volontaires, avec 
un déploiement ciblé en 2025 au-
près des sages-femmes et des 
médecins de la médecine du tra-
vail. 

À l’écoute de ses utilisateurs et 
force de proposition auprès des 
institutions du pays, l'Agence 
eSanté propose des améliorations 
incrémentales du CVE et a prépa-
ré son intégration dans le DSP 
NG.  

UN OUTIL BÉNÉFIQUE POUR 
PATIENTS ET PROFESSIONNELS  

DE SANTÉ  
      

➔ Une gestion centralisée des données vacci-
nales. Le CVE favorise une gestion pro-active 
de la santé et assure une meilleure traçabilité.  

➔ Un outil en ligne, avec interface claire et convi-
viale. Les patients bénéficient d'un accès sim-
plifié à leur CVE et à celui de leurs enfants mi-
neurs.  

➔ Un produit innovant, personnalisé et interactif. 
Le CVE tient compte de l’historique vaccinal et 
des paramètres de santé individuels du pa-
tient, et informe des dates de vaccination 
adaptées à chacun via des notifications de 
rappel.  

➔ La précision et la justesse. En un clic, le vacci-
nateur enregistre les informations complètes 
du vaccin, permettant un gain de temps ad-
ministratif, sans erreur de saisie.   

➔ Le partage de données dans le respect des 
normes de sécurité. Il évite l’oubli ou la perte 
du carnet. Assurant l’envoi automatique de 
l’historique vaccinal dans le DSP, il contribue à 

une amélioration du suivi et de 
la coordination des soins pré-
ventifs.     

Quelques  
chiffres clés 

au 31/12/2025 

503.595 
actes de  

vaccination  
enregistrés 

75.173 
carnets ouverts 

44,3% 
de carnets en plus  

par rapport à 
2024 

PERSPECTIVES AVEC 
L’ESPACE EUROPÉEN  

DES DONNÉES DE SANTÉ 
(EEDS) 

Les données relatives à la vaccination 
sont qualifiées comme données 
prioritaires pour l’usage primaire des 
données de santé au sein de l’EEDS.  

Leur intégration au résumé patient 
européen géré par le DSP NG, et leur 
mise à disposition dans la carte de 
vaccination numérique européenne 
de MyHealth@EU, permettront  à un 
professionnel de santé d’accéder aux 
antécédents vaccinaux d’un patient, 
provenant d’un autre état membre 
de l’UE. 

556 
professionnels de  

santé vaccinateurs 
formés au CVE 



[ 15 ] 

 

 

MIC 10 

L’année 2025 a marqué une étape clé avec la mise en production, en mai, du nouveau Dos-
sier Patient Informatisé (DPI) MIC-10, remplaçant l’applicatif IdeoMed devenu obsolète. 
Cette nouvelle solution intègre : 

• la mise en place de la prescription médicamenteuse dématérialisée 
• une gestion optimisée du parcours patient 
• une centralisation accrue des données médicales. 

Elle a été déployée au sein de trois structures : le Centre de réhabilitation Château de Col-
pach, l’Hôpital Intercommunal de Steinfort et Tricentenaire. 

Conçu comme une nouvelle génération de DPI, MIC-10 repose sur une architecture plus 
moderne et évolutive, répondant aux standards actuels en matière de digitalisation des sys-
tèmes de santé. Son déploiement vise à améliorer la performance globale des outils numé-
riques et à renforcer la qualité de la prise en charge des patients.  

Le système offre également une compatibilité avec le Dossier de Soins Partagé (DSP), facili-
tant ainsi la coordination entre les différents acteurs de santé. 

MR 03 

L’année 2025 a été marquée par une refonte complète de l’application : nou-
velle interface, plus simple et plus ergonomique et révision de ses fonctionnali-
tés afin de mieux répondre aux réalités et usages du terrain.  

Dans la mesure où le dépôt du résumé patient s’effectue désormais principale-
ment via les logiciels métiers utilisés en cabinet, cette fonctionnalité n’est plus 
proposée au sein de l’application. Le nouveau service «MR03» se concentre au-
jourd’hui davantage sur le suivi et la 
gestion des actions administratives 
liées au dispositif, renforçant ainsi sa 
cohérence avec les pratiques effec-
tives des professionnels de santé. 

2.2 LES AUTRES SERVICES eSANTÉ DESTINÉS  
AUX PROFESSIONNELS DE SANTÉ OU À LA SANTÉ PUBLIQUE 

180.213 
Résumés patients  

déposés dans  
les DSP 

(total au 31/12/2025) 

À PROPOS DU MÉDECIN RÉFÉRENT 

La mission du médecin référent est de coordon-
ner les soins de ses patients et veiller à la qualité 
et à la continuité de leur suivi médical. Pour faci-
liter cela, il rédige le résumé patient, un docu-
ment essentiel regroupant les informations clés 
sur l’état de santé du patient, qu’il met à jour 
lors de chaque consultation et qu’il partage via 
le DSP avec les autres professionnels de santé 
autorisés.  
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WËLLKOMM 

Le logiciel Wëllkomm est un DPI dédié à la prise en charge sanitaire des 
réfugiés au Luxembourg. Centralisant les informations médicales en un 
seul lieu, il garantit une continuité des soins, malgré les spécificités liées 
à leur parcours et situation administrative. 

En 2025, des évolutions fonctionnelles et mises à niveau ont été réalisées 
pour garantir la stabilité et robustesse de la plateforme, l’alignement aux 
besoins organisationnels et réglementaires, la conformité aux standards 
actuels et la protection continue des données de santé.  

ÉVOLUTIONS EN 2025 

➔ Évolutions sur la génération de documents : mise à 
jour des modèles et du contenu des documents. 

➔ Facilitation de l’export des données : mise en place 
d’outils simplifiés d’extraction de données pour le 
suivi d’activité et le reporting. 

➔ Adaptation aux évolutions organisationnelles de la 
Direction de la santé : ajustements du système afin 
de refléter les changements structurels et les 
nouvelles modalités de fonctionnement. 

➔ Mise en conformité avec les exigences liées au fi-
nancement européen : adaptation du logiciel afin de 
répondre aux obligations de traçabilité et de report-
ing associées aux dispositifs de financement. 
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DOMI (DÉCLARATION OBLIGATOIRE DE MALADIES INFECTIEUSES) 

La mise en place du service DOMI s’inscrit dans le cadre de la surveillance des mala-
dies infectieuses assurée par la Direction de la santé. Plus spécifiquement, il répond à 
l’obligation pour les laboratoires et médecins de déclarer certaines maladies in-
fectieuses ou agents pathogènes aux autorités sanitaires. DOMI facilite l’échange 
automatisé de données par l’interconnexion des hôpitaux, des laboratoires privés et 
le Laboratoire National de Santé à l’outil de surveillance, de gestion et d'analyse des 
maladies infectieuses de la Direction de la Santé.   

SERVICE WSE (WEB SERVICES EXTERNES) 

L’outil WSE permet aux pharmaciens, aux laboratoires de biologie médicale et au 
CGDIS (Corps Grand-Ducal d’Incendie et de Secours) de vérifier l’état d’affiliation à la 
sécurité sociale du patient et le droit de prescrire du professionnel de santé. Comme 
le démontrent les statistiques d’utilisation par les 3 groupes d’utilisateurs, WSE est 
devenu un outil indispensable dans le processus de vérification des bénéficiaires des 
soins de santé. 

26,7 millions 

Utilisations  
pharmacies  

(total au 31/12/2025) 

9,4 millions 
Utilisations  
laboratoires  
de biologie 

(total au 31/12/2025) 

365.459 
Utilisations 

CGDIS 
(total au 31/12/2025) 
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MON CABINET 

Depuis la fin de l’année 2025, le service « Mon Cabinet » permet aux médecins de dé-
clarer et de gérer la délégation de certaines tâches à leurs secrétaires médicales via 
une procédure simplifiée et entièrement dématérialisée. 

Cette démarche en ligne aboutit à la création d’un compte nominatif pour chaque 
secrétaire médicale, garantissant un accès sécurisé et individualisé aux fonctionnalités 
autorisées. 

Grâce à ce compte, les secrétaires médicales peuvent notamment, dans le cadre du 
dispositif Paiement Immédiat Direct, valider les mémoires d’honoraires à transmettre 
de façon numérique à la CNS, sous réserve de la compatibilité du logiciel métier utilisé 
au cabinet. 

L’Agence eSanté a entrepris diverses actions en lien avec des démarches de digitali-
sation pilotées par d’autres acteurs de la santé, telle que la démarche « transmission 
digitalisée de certains formulaires standardisés  » pilotée par la CNS. Dans ce con-
texte, elle a notamment été amenée à faire évoluer le service « MyCert » ainsi qu’un 
des composants de base de la Plateforme eSanté, le HPD et à développer l’outil Mon-
Cabinet.   

2.3 LES NOUVEAUX SERVICES 

MY CERT 

Lancée en 2021, l’application « MyCert » permet l’obtention et la gestion de certificats 
d’authentification nécessaires à l’accès à certains services de l’Agence eSanté. 

En juin 2025, l’application a évolué afin de permettre également l’émission de certifi-
cats de signature électronique. Cette évolution répond aux exigences introduites par 
la mise à jour de la convention CNS–AMMD et permet notamment la signature des 
mémoires d’honoraires dans ce cadre spécifique. 
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HPD (HEALTHCARE PROVIDER DIRECTORY) 

En 2025, le périmètre du HPD a été étendu afin de le faire évoluer d’un annuaire 
strictement centré sur les professions réglementées vers un référentiel élargi des 
acteurs du parcours de soins. Ainsi, depuis fin 2025, les secrétaires médicales y sont 
intégrées, pour des besoins de gestion d’identité, de droits d’accès et de traçabilité.  

Ce repositionnement stratégique répond aux besoins identifiés dans plusieurs projets 
structurants à venir, tels que le DSP NG, le National Authentication Service (NAS) ou 
encore l’Espace Européen des Données de Santé (EEDS), qui nécessitent une gestion 
cohérente, centralisée et transverse des identités. 

2.4 DEUX COMPOSANTS ESSENTIELS DE LA PLATEFORME 

MPI (MASTER PATIENT INDEX)  

Cet annuaire référentiel d’identification des patients permet aux établissements con-
nectés de réconcilier des identités répertoriées chez eux avec l’identité certifiée prove-
nant du Registre National des Personnes Physiques.  

En 2025, deux projets ont été initiés mais suspendus, en attendant la mise en place 
d’un nouveau système d’authentification dans le cadre du projet “ EEDS 2 - Identifica-
tion et Authentification “ :  

• SERVID, pour améliorer la qualité de l’identification du patient par les profession-
nels exerçant en cabinet indépendant, en fournissant un service de recherche et 
de consultation des identités certifiées plus adapté à leur usage et en introduisant 
un indicateur de qualité de l’identification du patient.  

• une révision des règles de l’algorithme de rapprochement de l’annuaire.  

Les annuaires référentiels d’identification des professionnels de santé (HPD -
Healthcare Provider Directory) et des patients (MPI - Master Patient Index) consti-
tuent des socles essentiels de sécurité, de traçabilité et de qualité pour l’ensemble 
des services de la plateforme.  

SON RÔLE DANS L’IDENTITO-VIGILANCE 

Le rapprochement réalisé par le MPI permet de repérer les incohérences 
dans les identités patients et, si nécessaire, de suspendre l’alimentation 
du DSP le temps d’une vérification, garantissant ainsi que chaque donnée 
est correctement associée au bon dossier — un principe central de l’identi-
to-vigilance. Pour assurer cette vigilance à l’échelle nationale, la cellule 
IDV de l’Agence eSanté collabore avec les cellules IDV des établissements 
connectés et publie depuis 2019 un rapport annuel détaillant, à travers 
divers indicateurs, la qualité des données enregistrées dans le MPI.  
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Les données de santé étant parmi les plus sensibles, leur partage demande un haut niveau de protec-
tion et de sécurité, afin d’assurer au patient une protection de ses informations médicales. C’est pour-
quoi des services d’échange sécurisé mis à la disposition des professionnels de santé et la mise en 
place d’un Security Operations Center (SOC) font partie des missions de l’Agence eSanté.  

2.5 LES OUTILS D’ÉCHANGE SÉCURISÉ ENTRE  
PROFESSIONNELS DE SANTÉ 

RÉSEAU HEALTHNET 

Ce réseau sécurisé du secteur de la 
santé a bien évolué depuis sa création 
dans les années ‘90 par un projet de 
recherche. Repris par l’Agence eSanté 
depuis 2012, il a été complètement 
reconçu en 2024. Le nouveau design 
ne s’est pas limité à moderniser l’archi-
tecture du réseau mais a aussi ajouté 
des services de sécurité mis à la dispo-
sition du secteur, permettant de durcir 
le bouclier contre les cyber-menaces 
croissantes. Après la transition vers le 
nouveau design en 2024, l’année 2025 
était marquée par le déploiement de 
ce service revu à travers le secteur ainsi 
que le maintien de la sécurité, qualité 
et haute disponibilité de ce réseau. 

MESSAGERIE SÉCURISÉE 

Pour permettre un échange sécurisé 
d’informations de santé entre profes-
sionnels de santé, l’Agence eSanté leur 
offre, depuis la mise en production de 
la Plateforme eSanté en 2014, le service 
Regimail. Celui-ci leur permet notam-
ment d’échanger des informations de 
santé via un système de messagerie à 
haut niveau de sécurité intégrant des 
technologies de chiffrage bout à bout. 
Dans ce même objectif, le service Regi-
box est mis à disposition des établisse-
ments et professionnels de santé afin 
de leur permettre de collaborer en 
toute sécurité et de stocker et partager 
des fichiers en ligne.  

SECURITY OPERATIONS CENTER (SOC)  

Afin d’assurer une vigilance permanente sur l’ensemble de 
l’écosystème de la santé pour pouvoir ainsi détecter les com-
portements suspects et réagir rapidement de façon coordonnée, 
l’Agence eSanté a été chargée de mettre en place un SOC. L’an-
née 2025 a été marquée par les discussions entamées avec les 
divers acteurs ayant répondu au dialogue compétitif lancé en 
2024. Les travaux y relatifs sont prévus d’aboutir en 2026. 
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Depuis 2013, l’Agence eSanté a participé à divers projets et programmes européens qui ont 
préparé le terrain et pavé le chemin vers l’EEDS à mettre en œuvre dès mars 2029.   

3. LES PROJETS EUROPÉENS 

Depuis sa participation aux programmes européens CEF et 
EU4Health dès 2015, l’Agence eSanté a établi les fondations pour 
l’échange électronique transfrontalier de données de santé via le 
réseau sécurisé reliant les NCPeH des Etats membres participants, 
opéré sous le nom MyHealth@EU. Pour rappel, dans un premier ins-
tant, ce service permet de partager certaines informations de santé 
(résumé patient, prescription médicamenteuse électronique et dis-
pensation électronique liée) avec un médecin voire un pharmacien 
consulté dans un autre pays européen.  

Si jusque-là, la participation des Etats membres et donc la mise en 
opération des services MyHealth@EU se faisait sur base volontaire, 
l’EEDS le rendra obligatoire pour tous les pays européens à partir de 
mars 2029. Dans ce sens, l’EEDS représente donc une continuité et 
en même temps une extension du MyHealth@EU actuellement en 
place.  

La participation de l’Agence eSanté s’est, dans un premier instant, concentrée sur l‘échange 
électronique transfrontalier d’un résumé patient. Elle a poursuivi ses travaux en 2025, cette fois-
ci pour pouvoir mettre en opération un nouveau service : le partage de documents cliniques ori-
ginaux (non-structurés), à savoir: les résultats labo, le rapport d’imagerie médicale et la lettre de 
sortie d’hôpital.   

Les travaux préparatifs à l’audit, effectué par un représentant de la Commission européenne en 
novembre 2025, représentaient une valeur constante dans la charge de travail de plusieurs 
membres de l’équipe de l’Agence tout au long de l’année.  

Par ailleurs, divers membres de l’équipe de l’Agence ont participé aux réunions des organes de 
gouvernance y liés (eHN, eHMSEG, etc), ou échangé avec des homologues d’autres pays euro-
péens. On peut citer ici par exemple, les réunions à distance mensuelles avec des représentants 
des organes e-santé de France et de Belgique. 

3.1 MYHEALTH@EU 
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Le projet EUVABECO, financé par le programme EU4Health de la Commission européenne, vise à 
doter les États membres de l'Union européenne d'outils opérationnels et techniques qui amélio-
rent les pratiques de vaccination à la fois de routine et en cas de futures épidémies, permettant un 
déploiement transfrontalier. Débuté en janvier 2024, il s’étale sur 39 mois.   

Il constitue une opportunité pour le CVE de s’intégrer dans un réseau plus large, proposant notam-
ment l’aide intelligente aux patients européens ainsi que la portabilité de leurs données vaccinales.   

3.2 EUVABECO 

ACTIONS RÉALISÉES EN 2025 

➔ Réunion des partenaires du projet et du comité consultatif en mai 2025 pour dis-
cuter de l'importance de la collecte de données, du déploiement et de l'exploita-
tion des outils pilotes, de l'évaluation du projet et de la synergie entre EUVABECO 
et d'autres projets. 

➔ Participation des partenaires du projet à la réunion de lancement de NUVA 
(Nomenclature Universelle des Vaccins), terminologie internationale et structurée 
répertoriant les vaccins pour harmoniser les historiques vaccinaux. 

➔ Passage du déploiement à l'utilisation des outils pilotes. 
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 4. LES ACTIONS POUR 
ÉTENDRE NOTRE  

PORTÉE DE VOIX 

Nos actions ciblées patients : 
action myDSP on tour en étroite 
collaboration avec diverses asso-
ciations et communes et partici-
pation, entre autres, à la Journée 
de l'Orientation. 

4.1 Sur le terrain : Nos actions 
ciblées professionnels de san-
té : séances de formation PPP 
(Pack Premiers Pas eSanté) , réu-
nions d’informations, participa-
tion à la HWL (Healthcare Week 
Luxembourg), etc... 
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4.2 Sur nos supports de  
communication : actualités 
sur site internet, post réseaux 
sociaux, Newsletters 

+ de 4000 
followers 

sur les réseaux  
sociaux fin 2025 

+ de 900  
abonnés  

à la Newsletter 
fin 2025 

42 actualités  
79 posts  

publiés en 2025 
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L’AGENCE  eSANTÉ 

PARTIE 2 
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En 2025, des changements organisationnels ont été introduits afin de 
rendre l’équipe opérationnelle plus adaptée à la gestion quotidienne 
d’un portefeuille de projets et services en expansion.  

1. SON ÉQUIPE OPÉRATIONNELLE 

47 EMPLOYÉS 12 FEMMES 
35 HOMMES 

PAYS DE  RÉSIDENCE 

49% LUX. 
51% AUTRES 

32%  
< 40 ANS  

68% 
> 40 ANS  

ENVIRONNEMENTAL : 

Locaux  dans un bâtiment certifié 
Breeam «very good», avec entre 
autres, une toiture principale équi-
pée de panneaux photovoltaïques 
capables de couvrir la consomma-
tion électrique partielle du bâti-
ment et un système de récupéra-
tion des eaux pluviales utilisées 
pour la centrale de traitement de 
l’air et les équipements sanitaires.   

2. SON ENGAGEMENT RSE 

SOCIÉTAL :  
➔ Livraison de paniers de fruits (2x/

semaine) - impression de sup-
ports de communication par 
associations à vocation sociale 

➔ Avantages pour personnel 
(salle de gym gratuite, chèques 
repas, eau/thé/café offert, télé-
travail favorisant un meilleur 
équilibre vie professionnelle-vie 
personnelle 

3. SA GOUVERNANCE 

FICHE ID EXPRESS DE 
L’AGENCE eSANTÉ 

Agence eSanté G.I.E  

Missions : faciliter le partage de 
données de santé 

Base légale : Code de la sécurité 
sociale, art 60ter et quater  

Gouvernance : Conseil de gérance 
composé de représentants de ses 9 
membres*  

* Ministère de la Santé et de la Sécurité So-
ciale, Caisse nationale de santé, Centre Com-
mun de la Sécurité Sociale, Association des 
Médecins et Médecins Dentistes, Fédération 
des Hôpitaux Luxembourgeois, Syndicat des 
Pharmaciens, Fédération Luxembourgeoise 
des Laboratoires d’Analyses Médicales, Fédé-
ration COPAS, Patiente Vertriedung 
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4. SES RESSOURCES FINANCIÈRES : 
 COMPTES ANNUELS 2025 
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ENVIE DE RESTER INFORMÉ(E)?

Abonnez-vous à notre Newsletter 

Suivez-nous sur 



Agence eSanté G.I.E / B.P. 2511, L-1025 Luxembourg 

Siège social: 161, rue du Kiem, L-8030 Strassen 

RCS Luxembourg No. C - 69 

www.esante.lu 
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